
L E  P O I N T  D U  J O U R ,

O u
R é s u l t a t  de ce qid s  eft palfté la. vedU  à  

CAffend'lce N ationale,

L X  î.

M

D u  D i m a n c h e  2 .^  A o û t  ,

Séance de V endfedi foir*

i . f j  ON s i e u r  Salomon fit le rapport d e là  demanda 

formée par M . de Bournaftl , dépoté de la nobleffe de 
Rouerguo , devant le juge -  mage . pour convoquer le* 
gemilshommcs à l’effet d’avoir une ampliation des pou­
voirs ; il s’eft plaint du retard apporte a cette convoca­
tion , qui n’eft fixée qu’au ao de ce mois . quoiquil l  ait 
demandé le a du mois de ju ille t . ainfi q u .l refulte d.» 

pièces niifes fur le bureau. M . de Eournafel ayant formé 
L e  demande , afin que fes commettans n aient nen à hu 
reprocher, l’affemMée lui en a donne a a e . M . Salcm cn fit 

encore le rapport de U  détention de quatre 
M arienbourg, par ordre de M . le comte d’Efthorafi, de leur 
féjonrà A vefn cs, pour être jugés parle  prcvut ou lieu.

Après av«ir expofé le motiv de leur détention, pris de 
ce q L s  avoient concouru à l’éleftion des nouveaux 
officiers municipaux ,  à la place des anciens , il a propole , 

d’après l’avis du comité , de renvoyer au pouvoir
M . Robert - Pierre a combattu cet avis 4 il a regards 

cette détention comme un crime national, &  il propofoit 
en conféquence de blâmer M . d’Efthérafi. M . de G ou. > 

J«OK lU  ^
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tnicontraîre i difoit que raffcmblée nationale ne pouvoîï 
agir en cette circonftance que conformément au décret 
qu’elle a prononcé fur des détentions fembla’d es, 8t il 
concluoit, i “. à ce que les quatre citoyens arrCris fiffient 
é larg is, s’ils avoient été détenus fans décret préalable ;

à ce que toute opinion fut iufpcndHC fur le compte de 
l ’agent du pouvoir CKécutif, jiifqu’à cc qu’il fut prouvé 

qu’il étoit prévenu d’un délit.
M . d’Aouft étoit de l’avis de M . R obert-Pierre, mais 

M M . l’abbé d’Eym ar &  le chevalier de B ouflers, vou­
loient qifon examinât les faits avant de juger, &  Us jufti- 

fioicnten même temps la conduite de M. d’Efthérafu
M . Em m éry propofoit d'ordonner l’élargiflcment s'il n’y  

avoit pas eu de décret avant ou après la détention, &  
s’il y  en avoit eu de demandé à M . le garde des fccau x, 
furféance au jugement &  l’apport des charges, pour avifcr 

enfuite à ce qu’il conviendroit de faire; ce dernier aViS a 

été adopté.

Séance d'hier.

Après avoir annoncé les adrefles de T o u rn o n , Laon , 

Saint-Antonin, Evrcux , Mamerte dans le M aine, M or- 
tagn c, \illen eu ve en V îvarais, 8c Saint-Paul en P ioven te , 
M M . les fecréuircs ont fait mention de celle d’une com­
pagnie de volontaires fous le nom de garde du berceau de 

Henri IV  ; on a eufui c  applaudi au facrifice ncble*&: gé­
néreux de M . de Saint-Gobin , gentilhomme du F o rez, qui 
a fait l’abandon à fes cei.fitaires des arrérages de tous fes

droits féodeaux.
M . Meunier de l'Erable ayant fait hommage à l’aflem- 

tlé e  d’un tableau dans kqu cl U a clalTé toutes les penfions, 
a  offert en même tem p s, en qualité de membre de la 
chambre des comptes , de joindre fon travail à celui du 
comité chargé de cette partie, &  dc/ournir tous les ren-

frigueraens qui pourroient être néceflaires ; ces propa-
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f,lrr.5 o .t  é -i acceptées, a éiè réfolu qite Ml le pré* 
fi.îcnt l.ii écriroit pour liû faire connoître .es vœ u x de

i* 3 l̂ C TT*
M  'de’ l'a Borde a demandé qu’il fflt '>«

de finance, au nombre de douae cents eaemplatres , pcun 
être diftribucs à tous les députés; mats d  n a  été tien

ftatué à cet ég^ d . _  • j  j i ,
O n a mis à la difcuffion Tarticle X IV  du projet de de .

claration : il eft conçu en ces termes : „  .
« Nul citoyen rie peut être accufé ni troublé dans 1 ufage 

de fa propriété, ni gêné dans celui de fa liberté, quert 

vertu de la lo i , avec les formes qu’elle a prefcntes,

d’ans les cas quelle  a prévus. » . i ■«
Pour a£précicr les travaux de Taftemblce aationatC, it  

■ffiffirà de comparer cette première rédaftion, avec celle  

qui eft fortle du choc des opiniotts.
Les débats ont recommencé' fur uné dés plus beîlet 

queftions qui peuvent s’agiter, ch ez un peuple qui aime 1» 
Tibcrté. Après Tavoir conquife dans Tes cachots de la B af- 
tille ; après avoir comblé fes abîm es, où chaque cu o yea  
pouvait être plongé d’un ir.ftant à Tautre ; après avoir prof- 
crit fes fcuffrances inutiles, ces barbaries obfcurcs , dont 
le cri de la juftice &  de la loi n’avcient jamais pu arrêter 

. Texécrabls prodigalité il ne manquou plus que de décla:- 
rcr au peuple. &  de citer au derpotifme le droit éterHcl 
&  imprcfcriptible qu’a tout homme de n’être privé de fa 
îilierté qu’au nom dé la loi j c’eff en vain que les états -̂ 
générauxde 15 6 0 , fécondes par le génie tutüaire de THÔ-- 

p i a l ,  avoient rappeîlé. ces ordres auffi bizarres qu’înceiu  
féqusns, pour les profcrïre. C ’eft plus inutilement encore 
que tous les tribunaux de la nation , feulé force publique
p .n d a n td e iix  C è c le s- .ch e rc h c ie n t à g a ra n tir  les particuliers^.

des abus arbitraires du pouvoir. T ous les gardiens des 
libertés privées étoient fans fo r c e , &  ne pouvoient fc ga--

raïuir cus~niêiaôs des coups dç Tacuorité* Ü p y

c  1 9 *  1
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gu« la nation qui poui • it revancliquer (es franchifes pu­
bliques , en rappel'ant à tous les hommes leurs droits ina- 
lîcnabies. Il falloit les déclarer d’abord pour les placer 
fu is  la garde cks lo ix ;  c’eft à elles qu’il appartient de punir 

lorlquc le bon ordre l'exige ; c’eft à elles d’épargner au cœur 
du monarque la douleur d« coorrifter l ’humanité ; enfin, 
c'eft à la légiflation feule à en infpirer la terreur &  la 
^ rsin tc, en Uiflant au prince l'empire plus doux de la 
bienfaifance.

. C e ft .d ’après de .pareilles difpofitions,  qui font devenus 
eeUca de tous les citoyens, que la difcuflion a été commencé*, 
M . Target a propofé une ridaftion ,  qui portoit fur la pein* 

que incrircnt les agens du pouvoir abfolu, &  ceux qui fol-i 
iicitcnt des aéles d’opprcflîon Sc de tyrannie,

M -  marquis dç Bonnai propofoit d’abord,  avec autant 
d e clarté que de précifion,  une rcdaôion qui renfermât 
Jcs principes de plufieurs articles du projet. Il s’appuyoii 
fur-tout fur la néceflîté d’établir dans la déclaration des 

droits ,  que la loi ne peut jamais avoir d’effet retroaélif. 11 
e f t ,  d ifo it-il,  un principe facré fur lequel repofe toute 
liberté publique,  un principe qui doit précéder tout code 
de loix. C e  principe e ft, que tant qu* la loi n’exiftepas, 
c c  qu’elle doit punir un jour n’eft pas encore un crime , 
rien ne doit être retranché de la déclaration des droits ? 
S l qu’y  a-t-il de plus ncceffaire que d’oter à l’autorité &  

«u délpotifme la poflibUité de punir des aélions jufques-îà 
repptées innocentes, au nom d’vine loi q ui, rendue après 
coup , les dcclareroient criminelles,

u Rien n’honerc plus une nation que la douceur de f* 
législation préliminaire ,  difoit M . Duport. C ’cft ainfi qu’en 

A ngleterre, la loi infpire des fentimens généreux Sc libres; 
malgré labolitiOB de la queftion on peut nous reproche» 
encore les procédures fecrstcs, &  notre code pénal tire fa 

icfource de l’efclavage ,  fes difpofitions cruelle» font autant 

d ’attentats' contre la liberté, ,  ,  ,  La dédaraùon des droits

{ 1 9 1  )
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«ft la première barrière à oppofer à ces excès ; efte fera 
pour le législateur ce qu’eft la loi pour les citoyens. Elle lui 
apprendra ce qu’il <lrirrcfpe£lcr; elle lui montrera le terme 
des peines là où elles ceftcnt d’Ctre ncccftaires ; tout le
réftc tft une violation des droits de l'homme......................
D ’un autre c ô té , fi la fociété a le droit de s’aff rcr des 
acufés, elle n’a pas celui de les maltraiter. CAft encore 
une violation des droits des hommes *, i! étoit intéreftant de 
voir propofcr par un magiftrat une rèdnfhor de cet article, 
tendant à n’étallir que les peines néceftaircs, &  adoucir 

les rigueurs de la détention.
M . de L ally  eft venu ap p u yer, par fon éloquence 

ordinaire , les deux articles propofés par M. Duport.
On fent que ce fujet étoit propre à exciter fa fenfibilité. 

» l a  fociété a hefoin de fe faite pardonner, d ifo it-  i l ,  
le droit terrible de donner la mort à nn être vivant s’il 
étoit un pays où le defpotifme judiciaire exerça fes ra­
vages ; s’il étoit un pays où de malhcureufes rivalités d’étsf 
excitoient les paflîons ; où la mort d’un homme pou'^'''it être 
la jouifl’r.nce de la vanité d’un autre. S’il étoit un pays où 
l’on eût raftafté d’opprobres un malheureux acatfé par le  
defpotifmc d’un feul homme , ne feroit-il pas néceflaire d’y  
rappe’ler les juges à l'humanité &  à la juftice 1 . . . .  fâchons 
fupporîcr la vérité ; cc pays eft celui que nous habitons 

jUcils aiifti celui que nous régénérons. »
M M . T arget de Bonnai &  D u p o it, ayant formé une ef- 

pète de coalition , ont concouru à rédiger enfcmble les trois 
articles cftenttels qu’en a fitbftltués à l ’article X IV  du pro­
jet. Après que la leéiure de la nouvelle rédaftlen k‘étc fa ite ,' 
on a vu s’ouvrir une vafte carrière d’amendanens. M . L a -  
chaife a obfervé , avec raifon , <( qu’il falloir énoncer ces 
principes des loix romaines , dent la fcgcfte &  peut-être trop 
déthtigiiéé , ou trop méconnue dans ce ftècb , qu'un'uccufé 
dç.t cire préfumé innocent jufqu’à ce qu’ il a été condamné, M , 

de Sers obfeiY oit,  en relevant quelque fait de rèdafrion.
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que nul ne doit être arrête qu’après avoir etc accnfc. M . 
M t ulmat penfoit qu’en ètabïiffant des peines contre ceux 

qui exécutoient des ord res, c’étoit en quelque forte k s  éta­

blir juges de ces mêmes ordres. » O n ne peut pas punir ,  
ajoutoit M .d e la  GaUÙbniere , l’exécuteur fubahcrne d'uft 

ordre forcé ou émané des tribunaux, n
M . Martineau vouloit retrancher le mot accufé, du pre­

mier article , comme inutile ,  infignifiant,  &  pouvant don­
ner lieu à des d;iHci;itcs. 1! vouloit aufii retrancher les mots 
ordres arhitrains , comme lé trouvant compris dans le com- 
Menccment de la rédaftion. M. M cngin-de-Rcquefort,  

penfoit que les mots devant ctre , préléinoicnt un doute , &  
qnc le mot étant,  valoir mieux. Ces diverfes rérlexîons pa- 
Toiflént dabord minutieufc : ,  mais elles peifcftionncnt infen- 
Éblement la Ici ,'cn  rcft'.iiani, ou en éckiratit fes dipofitions* 

Une queftion plus férieufe s’eft élevée du milieu de ces 
amendemens : il s’agiftbit de favoir fî la loi declareroît pu- 
niftables ceux qui exécuterolent les ordres, M. de Mirabeau 
difoit que jamais une nation ne feroit libre, fi t'f.ue la liic- 
rarchk fociale n’éioir comprife dans la refponfubîUte; q u i! 
ne falloit pas confondre ie dogme de cette rcfpcnfal'ilité des 

agcns du pouvoir avec le mode : l'un eft une bafe de la dé­
claration des droits, qui doit y  être exprimée dans toute fon 
étendue ; Tautre doit être appliquée Sc définie par les loix ,  
depuis le minifire jufqu'au dernier fhirre. . . . .  Ô n dit que les 
fnbalternss ne doivent pas connoitre les juftices d’un ordre,, 

mais ils doivent du moins jnger de fa forme. Un cavalier 
de marcchaufîte doit connoitre les formes ft»us lefquelles il 
doit aborder nn citoyen ; fans cette refponfablliié , il n y  

auroit que des efclaves.
M . le duc du Châtclet citoit l’exemple de T A n gkterre, 

ou Texécuienr d’un ordre eft porteur d un / f aran ou afte dç 
garantie; 6c celui qui Ta ftgné, refponfablc de cet ordre.

M M , Rabaud de Saint-Etienne 6c Robert-Picrre,  ont 
Soutenu de nouveau Topinion de la refponfabilité des cxéq

( *94 )
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tirteurs d’ un ordre. M .B am ave développoît les principes 
la rédaSion de M M . Duport &  Target ; il y  trouvoit mie 
digue , une réfiftance aux variations du légiflateur , &  une 
refponfabilité pour les fubalten>es, fans laquelle la sûrei£ 
feroit enj danger. M . le marquis de G o u y ,  reprenant un 
amendement retiré par M. M artineaii, croyoit que les agens 
liibalternes étant toujours placés entre la peine due à Tinfii- 
bordination , &  le châtiment infligé pour la refponfabilité, la  
liberté n’auroit pour miniftre que les individus qui n’auroieitt 
rien à perdre. Cette confidératibn n’a pas frappé raffemblée. 
Après avoir entendu la difcuflioa faite fur cette refponfabi- 
lité par plufieurs autres membres ; 8c par M . 1 archevêque 
d’A i x , qui a fini par en rccennoitre la néceflîté , pour ef­
frayer à jamais le pouvoir arbitraire, on eft allé aux vo ix  
fur les divers amendement,  &  fur la rédafrion de MM.' 
Duport &  Target ; on a adopté,  à l’unanimité des ftif- 
ira g e s , les trois articles fuivans ,  qui feront à jamais le 

Udium  de la liberté françoife.
A r t . V I I .

u Nul homme ne peut être accufé, arrêté, ni détenu, que 
dans ies cas déterminés par la lo i , &  félon les formes quelle 

a prcfcrites. Ceux qui follicitent, expédient, exécutentoa 
font exéci’.ter ordres arbitraires, doivent être punis. TouC 
citoyen appellé ou faifi en vertu de la lo i , doit obéir à rmf-. 
tant; il fe rend coupable par la rèfiflar.ce.

A r t . V I I I .
« La loi ne doit établir que des peines ftrifrement &  évi­

demment néceffaires ; &  nul ne peîit être puni qu’en verra 
d’une loi établie promulguée antérieurement au d élit, &  lè? 

gaiement appliquée.

A  R T . I  X .

» T o u t homme étant préfumé innocent, jufqu’à ce qu’il 
ait été condamné , s’il eft jugé indifpenfable de l’arrèrer, 

toute rigueur qui ne fera pas néceffaire pour s’iflurer de
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m n
la  peifoniie doît être levèrcment réprimée par la flou»» 

A vant que la réclaftion des articles fut tsrnùaée, M . Ma­
louet avoit demandé qu’on ajouta à la fin de l’article V U ,  
rarclcle X IX  du projet de déclaration de M. l’abbé Syèes ,  
coucernant l’obéiflance des citoyens aux ordres portés au 

nom de la loi.
M . le comte de Lameth avoit dit que ce dernier article ne 

renfermant qu’un précepte &  non un d ro it, il ne devoit 
pas être compris dans la déclaration. Cependant 1’ : rcm blée 
a adopté cette addition faite à l’article V IL

La difcuffion s’eft portée enfuite fur les articles X V I , 
X V n  &  X V IH  du projet de déclaration , relatif à la liberté 
des opinions religieufcs, &  au rcfpeéi du culte public.

M M . de Caftellane , l’évêque de C lerm ont,  de la Borde , 

Camus , Defmeuniers , l’abbé Gouttes &  de M irabeau, 
ont commencé la difcuffion de ces articles , mais M. l’abbé 
d’Eym ar ayant fait la motion de féparcr l’article X V III des 
articles X V I  &  X V I I , on a , renvoyé à aujourd’hui dimanche 
h  dédfion de cette queftion préliminaire. Il eft probable 
^ la  l’on fôparera la qucftion de la liberté des opinions reli- 

^eufes de celle du culte , &  que cette dernière fera ren­

vo yée  à la conftitution dont elle fait partie.
U ne lettre de M. N ecker à M . le préfident, a annoncée 

que ce miniftre fe préfentcra à l’affemblée nationale,  mer­

credi prochain.
A V I S .

B.  M M . les Soufcripteurs,  dont l’abonnement finit 
au foixantième n um éio, font priés de rcnouveller, &  de 
rapporter le numéro de leur foufcription, à P a r is  <̂ hez 
C  u  s s A c  , libraire , au Palais-Royal ,  n°* 7  &  8 ,  &  

chez les principaux Libraires de l’Europe.
L e prix de chaque abrnr.ement, de 3® numéros, eft de 

6  liv . pour P aris, &  de 7  liv. 10 fo u s, franc de p o r t , 
dans tout le royaume ; on eft prié d’affranchir le port de» 
lettres &  de l’argent, fans cette précaution les lettres ne 

feroient pas reçues.
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